ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Du  28  Février  1789. 

Extrait  des  Rcgïflres  du  Cotifeil  d’Etat. 

T iE  ROI  étant  informé  que  les  Officiers  de  Ion  Parle- 
ment de  Dijon  auroient  inféré  dans  des  proteflations  par 
eux  faites  le  4 Juin  1788,  des  expreffions  & des  dé- 
clarations qui  tendent  à attaquer  dans  leur  honneur  les 
Officiers  qui  s’étoient  montrés  fournis  aux  volontés  de  Sa 
Majefté  , relativement  à l’exécution  des  loix  enregiftrées 
audit  Parlement  les  iq  & 11  Mai  précédent  ; que  ledit 
Parlement  auroit  perfifté  poftérieurement  dans  lefdites  pro- 
teflations  ; & que  ffir  une  dénonciation  faite  audit  Parlement, 
d’un  Arrêté  pris  par  les  Officiers  du  grand  Bailliage  de 
Bourg,  le  9 Juin  1788,  dans  laquelle  dénonciation  lefdits 
Officiers  font  préfentés  comme  des  hommes  condamnés 
par  l’opinion  publique  , & leur  Arrêté  eft  qualifié  de  libelle 
& d’ouvrage  d’iniquité , tandis  qu’il  ne  contient  que  l’ex- 
preffion  de  leur  foumiffion  aux  ordres  de  Sa  Majellé,  il 
a été  rendu,  le  1 8 Oétobre  dernier,  un  Arrêt  qui  a ordonné 


a 

que  l’imprimé  dudit  Arrêté  feroit  lacéré  & brûlé  au  pied 
du  grand  efcalier  du  Palais , par  l’Exécuteur  de  la  haute- 
juftice  , & a ordonné  qu’à  la  diligence  du  Procureur  générai 
de  Sa  Majefté  , il  feroit  informé  , pardevant  le  Confeiller- 
commiftaire  à ce  député  , de  la  compofition  & diftribution 
dudit  libelle,  pour  les  informations  faites,  rapportées  & com- 
muniquées au  Procureur  général  de  Sa  Majefté , être  par  lui 
requis,  & par  ladite  Cour  ordonné  ce  qu’il  appartiendroit:  Sa 
Majefté  a jugé  qu’il  étoit  de  fa  juftice  de  ne  laiffer  fubfifter 
aucunes  traces  defdits  aéles , comme  tendant  à enlever  aux 
Officiers  des  Sièges  contre  lefquels  ils  ont  été  dirigés , la  con- 
fiance de  leurs  Jufficiables&  la  confidération  que  leur  a méritée 
leur  attachement  au  fervice  public.  A quoi  voulant  pourvoir: 
Ouï  le  rapport;  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
annulié  & annulle , tant  lefdites  proteftations  faites  par  les 
Officiers  du  Parlement  de  Dijon  le  4 Juin  1788  , que  toutes 
difpofitions  d’ Arrêts  ou  Arrêtés , par  lefquelles  ils  auroient 
perfifté  dans  lefdites  proteftations.  A pareillement  Sa  Majefté 
cafte  & annulié , cafte  & annulle  ledit  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon,  du  18  Odobre  1788,  ainfi  que  tout  ce  qui  s’en 
eft  enfuivi  ou  auroit.  pu  s’enfuivre.  Fait  Sa  Majefté  défenfès 
audit  Parlement  de  donner  aucune  fuite  audit  Arrêt,  & d’en 
rendre  de  femblables  à l’avenir.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  vingt -huit 
Février  mil  fept  cent  quatre -vingt -neuf. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1789* 
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